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haus Zürich bekommen. Sowohl in Zürich als auch in Deutschland habe er die 
allerbesten Beziehungen. In Zürich stehe er besonders gut mit dem früheren Re­
daktor des Dresdener Arbeiterblattes, dieser sei jetzt 78 Jahre alt und ein intimer 
Freund Bebels gewesen, dem er auch die Augen zugedrückt habe.

Nach Deutschland werde er Ende dieses Monats gehen, und zwar handle es 
sich darum, eine grosse Summe Geldes in die Schweiz zu bringen. Es handle sich 
im ganzen um eine Million Mark, die man aber in zwei Malen herüberbringen 
wolle, zunächst Mk. 400,000. Auf meine Bemerkung, dass es Dirschl nicht gelin­
gen werde, mit einer solchen Summe ohne aufzufallen in die Schweiz hereinzu­
kommen, entgegnete dieser, er übernehme das Geld erst auf Schweizergebiet. 
Über die Grenze werde es von einem ändern geschafft, und zwar von einer 
Persönlichkeit, welche noch nie beanstandet worden sei, denn sie bekleide eine 
hohe Stellung im deutschen Generalkonsulat in Zürich. Das letztere erhalte jeden 
Tag unbeanstandet Mk. 80,000 über die Grenze. Das Geld hole er, Dirschl, in 
Berlin ab und zwar an der Adresse «Berlin-Schöneberg, Freisingerstr. 3». Er zeig­
te mir auch einen Brief der betreffenden Persönlichkeit an diese Adresse, welcher 
augenscheinlich der Zensur wegen in geschäftlichem Tone abgefasst war und 
worin eingangs von einer Schreibmaschine und Fr. 250.- die Rede war, und des­
sen Schluss folgendermassen lautete: «Sobald Du nach Berlin kommst, so kom­
me sofort zu mir, da ich dir eine sehr wichtige geschäftliche Mitteilung zu machen 
habe.» Die Unterschrift war unleserlich; sie konnte ungefähr «Püntener» gelesen 
werden. Dirschl sagte, dies sei ein Mitglied des Berliner Vollziehungsrates.

Über den Zweck dieser Geldsendung befragt, sagte Dirschl lachend und aus­
weichend, dies sei für Geschäfte. Es ist aber ganz unglaublich, dass irgend 
jemand diesem Kellner derartige Summen für geschäftliche Zwecke übergeben 
sollte. Hervorzuheben ist ferner, dass Dirschl sagte, ein Teil der Gelder werde 
nach England überwiesen werden, und zwar durch das Mittel einer schweizeri­
schen Bank.
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Le Ministère des Affaires étrangères de la République française 
à la Légation de Suisse à Paris

N  Paris, 23 janvier 1919

A plusieurs reprises,1 la Légation de Suisse a bien voulu s’adresser au Départe­
ment pour demander des adoucissements au régime de la surveillance et de la cir­
culation de la frontière alsacienne en avant de Bâle, mesures qui auraient eu pour 
conséquence d’arrêter tout le trafic entre la Suisse et l’Alsace.

1. Cf. nos 30, 48.
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Le Département des Affaires Etrangères s’empresse de communiquer ci-des­
sous au Ministre de Suisse à Paris, une note émanant du Grand Quartier Général 
du Maréchal Foch, de laquelle il résulte que la plupart des inconvénients signalés 
ont disparu, ou sont sur le point de disparaître.

«Les difficultés de circulation et de trafic ont fait l’objet d’une enquête appro­
fondie en même temps qu’étaient étudiées les différentes mesures susceptibles 
d’améliorer les relations entre la Suisse et l’Alsace.

A. -  Les mesures générales en vigueur au 6 Décembre qui ont motivé la 
démarche du Gouvernement fédéral étaient le résultat de la fermeture de la fron­
tière ordonnée par le Commissariat Général de la Sûreté Nationale. Elles compor­
taient notamment:

a) Interruption totale de la circulation d’Alsace en zone spéciale.
b) Liberté de circulation de zone spéciale Alsacienne -  zone spéciale Suisse 

pour tout frontalier non allemand normalement muni d’une carte de circulation. 
Afin de réduire au minimum le ralentissement de la vie économique de cette ré­
gion essentiellement industrielle, les cartes exigées n’étaient autres que celles 
délivrées par l’autorité allemande rendues valables par le visa du Consul de 
France à Bâle et du Commissaire Spécial de St-Louis.

c) Interruption des communications téléphoniques et par sonneries, les télé­
grammes pour la Suisse étant acheminés par Belfort.

La rupture des fils téléphoniques et télégraphiques constatée au moment de la 
reprise de possession des lignes par les services français eût d’ailleurs supprimé de 
fait toute communication pendant un certain temps.

B. -  L ’ouverture de la frontière à la date du 14 Décembre a amené une détente 
dans cette situation par:

a) la reprise de la circulation entre Alsace et zone spéciale;
b) la possibilité de pousser les trains venant d’Alsace à St-Louis et Huningue (3 

trains dans chaque sens par jour).
c) la délivrance de cartes de circulation entre les deux zones spéciales à tout su­

jet allemand en mesure de justifier d’un emploi au delà de la frontière.
Une nouvelle fermeture de la frontière du 23 au 28 Décembre a eu dans l’en­

semble les mêmes répercussions que la première.
C. -  Mesures prises pour améliorer la situation
Un officier, délégué du Général Commandant l’Armée, a été détaché en perma­

nence à St-Louis pour y régler sur place toutes questions de circulation d’accord 
avec le Consul de Bâle et le Commissaire de St-Louis. Parallèlement les fils télé­
phoniques et télégraphiques étaient réparés pour permettre l’utilisation de la voie 
Bâle-St-Louis.

La réparation de la voie elle-même et des signaux a été poursuivie activement.
Enfin la Direction des Douanes vient de faire connaître qu’elle était en mesure 

d’assurer son service.
Dans ces conditions le trafic pourra reprendre complètement entre le 15 et le 

20 Janvier.
D’autre part le service de la correspondance entre Alsace et Suisse va être réso­

lu dans le sens de la plus grande liberté possible.
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Reste une cause essentielle de gêne pour les populations alsaciennes qui dési­
rent pénétrer en Suisse, même en zone spéciale -  le passeport nécessaire doit être 
visé à Nancy par l’autorité consulaire suisse. Il serait à désirer que le Gouverne­
ment fédéral pût nommer un agent consulaire dans un lieu plus rapproché de la 
frontière de Bâle. Les relations entre Alsace et Suisse seraient grandement faci­
litées.»

M. Pichon croit devoir appeler l’attention de M. Dunant sur la fin de ce docu­
ment, de laquelle il ressort que la désignation d’un agent consulaire fédéral à un 
point plus rapproché de la frontière de Bâle que Nancy, où se trouve le Consulat 
helvétique, serait des plus utiles pour faciliter le visa des passeports des Alsaciens 
désirant se rendre en Suisse.
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E 2300 Rom, Archiv-Nr. 19

Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

L  Personnelle Rome, 24 janvier 1919

Lors du séjour de M. Wilson, j ’avais écrit à l’Ambassadeur des Etats-Unis 
pour lui exprimer le désir d’être présenté au Président, comme il me paraissait 
naturel. Cette présentation n’a pas pu avoir lieu. Les Représentants des pays 
neutres, comme je vous l’ai dit, ont été admis en présence de M. Wilson, mais 
sans pouvoir causer avec lui.

L’Ambassadeur des Etats-Unis m’a écrit une lettre fort aimable pour m’expri­
mer son regret; il est même venu me faire une longue visite hier soir pour me par­
ler de cet objet. Le séjour du Président, m’a-t-il dit, n’avait pas été organisé 
comme il l’avait désiré. «Le protocole officiel» avait eu la haute main dans cette 
organisation et l’Ambassadeur n’avait pas pu réaliser son projet d’inviter tout le 
Corps diplomatique chez lui avec le Président. M. Page m’a renouvelé ses regrets 
très vifs.

Je lui ai dit, à ce propos, ce que j ’aurais dit au Président, que je  ne pensais pas 
qu’il eût en Europe de meilleurs amis que nous, pour la raison que nous étions les 
seuls à comprendre entièrement ses idées et à nous efforcer, au cours de notre 
histoire de les mettre en pratique.

M. Page m’a répété à ce propos ce qu’il m’avait déjà dit, à savoir que M. Wil­
son tenait beaucoup à la Suisse et qu’il comptait que nous défendrions son pro­
gramme. M. Page qui se faisait autrefois, comme tous les Américains, beaucoup 
d’illusions sur le désir de paix et de fraternité des nations victorieuses, se montre 
assez déçu par les difficultés qui surgissent au moment du règlement des comptes. 
C ’est dans des cas pareils que l’opinion d’un pays comme le nôtre, qui n’est pas 
suspect d’ambitions conquérantes, prend une importance imprévue. M. Page se 
montre peu édifié de certains marchandages de la politique italienne, en ce qui 
concerne les îles grecques et la Dalmatie.
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